
м 

Fiche DLAJ 

  

1. Qu'est-ce qu'un contrat de travail ? 
 
 
Pour qu'existe un contrat de travail, les ®l®ments cumulatifs qui suivent doivent 
°tre r®unis : 
 
¶ Une prestation de travail qui peut °tre de tous ordres : intellectuelle, manuelle, 

sportive, artistique. 
 
¶ Une r®mun®ration, sous quelque forme que ce soit, vers®e ou promise, express®-

ment ou tacitement. 
 
¶ Un lien de subordination qui est caract®ris® par l'ex®cution d'un travail sous 

l'autorit® d'un employeur qui a le pouvoir de donner des ordres et des directives, 
d'en contr¹ler l'ex®cution et de sanctionner le manquement de son subordonn®. 

 
L'existence de la relation de travail ne d®pend ni de la volont® exprim®e par les parties ni de la 
d®nomination qu'elles ont donn®e ¨ leur convention mais des conditions de faits dans lesquelles 
est exerc®e l'activit® des travailleurs. 
 
La loi pr®sume que certaines activit®s s'exercent dans le cadre d'un contrat de travail.  
 
Ainsi, d¯s lors que l'activit® est exerc®e dans les conditions ®num®r®es par la loi, les int®ress®s 
sont pr®sum®s °tre des salari®s (VRP, journalistes, artistes, etc.). 
 
La loi instaure une pr®somption de non-salariat d¯s lors que le travailleur concern® est inscrit au 
registre du commerce ou au r®pertoire des m®tiers. Mais il y a contrat de travail si l'int®ress® d®-
montre qu'il fournit directement ou par personnes interpos®es des prestations ¨ un donneur 
d'ouvrage dans des conditions qui le place dans un lien de subordination juridique permanente ¨ 
l'®gard de celui-ci. 
 
La requalification d'une relation en contrat de travail assujettit les parties ¨ l'ensemble de la l®gi-
slation du travail, affilie le salari® au r®gime g®n®ral de s®curit® sociale et oblige l'employeur ¨ 
payer des cotisations sociales. 
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2. Les crit¯res du contrat de travail. 
 
Il n'existe pas de d®finition l®gale du contrat de travail. C'est la jurisprudence qui a 
d®gag® les crit¯res permettant d'en proposer la d®finition suivante : le contrat de 
travail est la convention par laquelle une personne physique s'engage ¨ mettre son 
activit® ¨ la disposition d'une autre personne, physique ou morale, sous la subordi-
nation de laquelle elle se place, moyennant une r®mun®ration. 
 
Le contrat de travail r®pond ¨ trois crit¯res indissociables : 
une prestation de travail ; en ®change d'une r®mun®ration ; exerc®e dans 
un lien de subordination juridique. 
 
Seule la pr®sence de chacun de ces trois ®l®ments permet de qualifier une relation 
de contrat de travail. 
 
I ï Une prestation de travail 
Cette prestation peut °tre de tous ordres : intellectuelle, manuelle, sportive, artis-
tiqueé La Cour de cassation a estim® que la notion de travail doit °tre envisag®e 
de mani¯re tr¯s large. Ainsi la participation ¨ un jeu t®l®vis® peut constituer une 
prestation de travail d¯s lors qu'elle s'inscrit dans le cadre d'une activit® profitable ¨ 
autrui et si les deux autres crit¯res sont r®unis (Cass. soc. 3 juin 2009, nÁ 08-
40981). 
La prestation de travail doit °tre l'objet fondamental du contrat. Elle ne doit pas 
°tre confondue avec : 
un stage de formation (Cass. soc. 4 oct. 2007, nÁ 06-44106) ; l'accomplissement 
de t©ches professionnelles au sein de l'entreprise d'accueil n'entra´ne pas ¨ lui-seul 
la qualification de contrat de travail sauf si les conditions requises par la convention 
de stage ne sont pas remplies (Cass. soc. 17 oct. 2000,nÁ 98-40986); 
l'int®gration dans une congr®gation ou une association culturelle l®galement ®tablie 
(Cass. soc. 20 janv. 2010, nÁ 08-42207). 
 
II ï Une r®mun®ration 
Une r®mun®ration, sous quelque forme que ce soit, doit °tre vers®e ou promise, 
express®ment ou tacitement. 
Il peut s'agir du versement d'une somme d'argent, qu'elle soit tr¯s faible ou tr¯s 
importante, ou encore d'une contrepartie en nature (logement, nourritureé), l'es-
sentiel ®tant que la prestation ne soit pas ex®cut®e ¨ titre totalement gratuit. 
Par exemple, la prise en charge par une association des besoins, de l'entretien et 
du logement des membres permanents b®n®voles est une r®mun®ration en nature. 
Mais l'existence de cette r®mun®ration peut °tre insuffisante ¨ qualifier l'existence 
d'un contrat de travail (Cass. soc. 31 mai 2001, Association CACS). 
 
D'une mani¯re g®n®rale, toute r®tribution qui, du fait de sa modicit®, prend davan-
tage le caract¯re d'un remboursement de frais ou d'un service rendu que celui 
d'une v®ritable r®mun®ration s'oppose ¨ ce que la relation contractuelle puisse °tre 
qualifi®e de contrat de travail (Cass. soc. 13 d®c. 1990, nÁ 88-15778). Mais il ne 
doit pas s'agir d'une r®mun®ration d®guis®e, ce qui est le cas si la somme vers®e 
exc¯de les frais r®ellement expos®s (Cass. soc. 11 juil. 2007, nÁ 06-43804). 
 
L'attribution d'un p®cule ne signifie pas obligatoirement qu'il existe un contrat de 
travail. Plusieurs textes (D®cret du 15 mars 1986, D®cret du 30 janv. 1995, loi du 
23 mai 2006, loi du 25 f®vr. 2005) pr®voient que des associations humanitaires 
puissent attribuer un p®cule ¨ des volontaires effectuant des missions sans qu'il 
s'agisse pour autant de contrat de travail (C'est notamment le cas dans le cadre du 
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contrat de volontariat de solidarit® internationale o½ le volontaire per­oit une in-
demnit® lui permettant d'accomplir sa mission dans des conditions de vie d®cente 
sans qu'il s'agisse d'un contrat de travail). 
Inversement, si l'absence de r®mun®ration ou sa modicit® sont parfois un obstacle 
¨ la qualification de contrat de travail, le fait de percevoir une v®ritable r®tribution 
est parfois ¨ lui seul insuffisant ¨ caract®riser l'existence d'un travail salari® 
(Cass. soc. 24 oct. 1983, nÁ 82-13464 au sujet de commissions vers®es ¨ des in-
formateurs indiquant dô®ventuels clients). 
 
ê NOTER 
 
Il faut °tre attentif aux points suivants : 
 
Å Le versement d'une r®mun®ration fixe ou au temps est g®n®ralement un indice 
de salariat. 
  
Å Le versement d'une r®mun®ration ¨ la t©che ne caract®rise pas automatiquement 
un contrat d'entreprise . 
 
Å Enfin, il ne faut pas perdre de vue que le crit¯re de la r®mun®ration n'est pas un 
crit¯re d®cisif. Il permet principalement de marquer une fronti¯re entre le b®n®vo-
lat et le salariat. Le crit¯re d®cisif demeure le lien de subordination juridique. Par 
exemple, si des personnes b®n®voles effectuent un travail d'accompagnement de 
voyageurs sous les ordres et selon les directives d'une association, cette associa-
tion ayant le pouvoir de contr¹ler l'ex®cution de ce travail et de sanctionner les 
manquements ®ventuels, les int®ress®s percevant une somme forfaitaire d®passant 
le montant des frais r®ellement expos®s, ne peuvent pas °tre consid®r®s comme 
des b®n®voles. Le fait que l'association exerce des pouvoirs de contr¹le et de sanc-
tion constitue les indices de la subordination juridique (Cass. soc. 29 janv. 2002, 
nÁ 99-42697). 
  
III ï La subordination juridique 
Il s'agit de l'®l®ment d®cisif, puisque c'est le seul crit¯re qui permet de diff®rencier 
le contrat de travail d'autres contrats dont l'objet est ®galement de r®mun®rer une 
prestation. De la m°me mani¯re, c'est le lien de subordination qui caract®rise 
l'assujettissement au r®gime g®n®ral de s®curit® sociale. 
C'est aussi le crit¯re le plus complexe ¨ identifier, puisque la forme que rev°t la su-
bordination n'est pas la m°me selon qu'il s'agisse d'un ouvrier travaillant ¨ la 
cha´ne ou d'un chercheur travaillant seul dans un laboratoire. 
Selon la Cour de cassation, ç le lien de subordination est caract®ris® par l'ex®cu-
tion d'un travail sous l'autorit® d'un employeur qui a le pouvoir de donner des 
ordres et des directives, d'en contr¹ler l'ex®cution et de sanctionner le manque-
ment de son subordonn® è (Cass. soc. 13 nov. 1996, nÁ 94-13187, St® G®n®rale). 
Pour mat®rialiser ce lien, les juges utilisent la technique du ç faisceau d'indices è. 
Concr¯tement, Il s'agit de r®unir un ensemble d'®l®ments mat®riels permettant de 
d®terminer si la nature des rapports entre les parties rel¯ve de la subordination ju-
ridique. 
 
Ces ®l®ments sont principalement de deux ordres : l'autorit® et le contr¹le de l'em-
ployeur d'une part, les conditions mat®rielles d'exercice de l'activit® d'autre part. 
L'appr®ciation de l'autorit® et du contr¹le de l'employeur varie en fonction de la na-
ture de la profession exerc®e et de la qualit® du travailleur. En effet, le lien de su-
bordination n'a pas la m°me ç consistance è selon le degr® d'ind®pendance dans 
l'ex®cution des t©ches. 
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Dans un c®l¯bre arr°t (Cass soc. 19 d®c. 2000, nÁ 98-40572), les juges ont requali-
fi® un contrat de ç location de v®hicule ®quip® taxi è en contrat de travail. Pour ce-
la, ils se sont appuy®s sur le fait que, malgr® lóapparente libert® dans le travail dont 
disposait le chauffeur de taxi (pas d'instruction sur les horaires, le lieu de l'activit®, 
la client¯leé), il demeurait dans un ®tat de subordination ¨ l'®gard du 
ç loueur è (entretien journalier du v®hicule, nettoyage du v®hicule avec les installa-
tions du ç loueur è, visite technique dans l'atelier du ç loueur è, etc.). 
 
Quant aux conditions mat®rielles d'ex®cution du contrat, il peut s'agir du lieu de 
travail (travail dans les locaux de l'entreprise, dans un lieu fix® par l'employeur, as-
signation d'un itin®raireé), des horaires (heures de pr®sence obligatoires, d®termi-
nation d'un horaire, obligation de passer p®riodiquement au si¯ge de l'entrepriseé) 
et enfin de la fourniture de mat®riel et des outils n®cessaires ¨ l'accomplissement 
du travail (outillages, mat®riels de s®curit®, documentationé). 
 
Dans le m°me ordre d'id®es, la notion d'int®gration ¨ un service organis® peut ®ga-
lement constituer une indication (Cass. soc. 3 juin 2009, nÁ 08-40981). C'est no-
tamment le cas pour les professions qui disposent d'une grande libert® dans l'exer-
cice de leur activit® (m®decins, conseils, professeursé). Dans ces situations, si le 
travail est effectu® au sein d'une structure organis®e dans laquelle le professionnel 
dispose de mat®riels et est soumis ¨ des contraintes (horaires, administrativesé), 
cela constitue un indice de subordination juridique. 
 
 
IV ï Vrais salari®s et faux ind®pendants 
 
Pr®somption de salariat. 
 
La loi pr®sume que certaines activit®s s'exercent dans le cadre d'un contrat de tra-
vail. Ainsi, d¯s lors que l'activit® est exerc®e dans les conditions ®num®r®es par la 
loi, les int®ress®s sont pr®sum®s °tre des salari®es. Ces conditions sont fond®es sur 
l'id®e de d®pendance ®conomique. Il est seulement exig® qu'il y ait effectivement 
une prestation de travail et que l'activit® entra´ne le versement d'une r®mun®ration. 
Mais la condition de subordination n'est pas exig®e. 
 
Il s'agit notamment de la professions suivantes de VRP (Art. L. 7313-1 du C.T.) 
 
ç Toute convention dont l'objet est la repr®sentation, conclue entre un voyageur, 
repr®sentant ou placier et un employeur est, nonobstant toute stipulation expresse 
du contrat ou en son silence, un contrat de travail è Article L. 7313-1  
 
 


